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Construire une nouvelle ligne ferro-
viaire, c’est bien. Tout faire pour que 
les trains qui y roulent soient remplis 
de passagers, c’est mieux. C’est dans 
cet esprit que trois entités de surveil-
lance ont coordonné une étude présen-
tée lundi sur le Léman Express (LEx), 
en particulier les mesures prises pour 
accompagner le lancement de cette 
ligne transfrontalière en décembre 2019. 
Puisque ce premier RER transfrontalier 
va d’Evian à Coppet (20 gares en France, 
19 à Genève et 3 dans le district de Nyon), 
et qu’il franchit donc une frontière inter-
nationale et une cantonale, les Cours des 
comptes genevoise, vaudoise et de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes ont mené 
un travail inédit d’audit coordonné.

Ces trois institutions ont vérifié si les 
promesses ont été tenues, à savoir les 
rabattements des transports collec-
tifs vers les gares, la création de pistes 
cyclables, de voies vertes, ainsi que les 
stationnements de vélos et de deux-roues 
motorisés en gare et les P+R. Au total, cela 
concerne 145 mesures. L’enjeu financier 
n’est pas anodin puisque, additionnés, 
ces projets coûtent 1,4 milliard de francs, 
soit l’équivalent de près de deux tiers de la 
valeur de la construction de la ligne CEVA 
(Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse).

Opposition des communes
Premier constat: près de la moitié de 

ces mesures accusent du retard. En 
moyenne, le délai est de 42,7 mois. Le 
retard le plus lourd cumule 120 mois. Il 
s’agit de la Voie verte Annemasse-Saint-
Genis-Pouilly dans son tronçon gare des 
Eaux-Vives-Hôpital cantonal. Le P+R à la 
gare de Coppet présente la même tare. 
Ces retards portent sur 74% du montant 
estimé des investissements, soit un total 
de 852 millions de francs. Deux tiers des 
mesures de rabattement en mode doux 
(pistes cyclables, voies vertes) et de sta-
tionnements P+R sont en retard, aban-
données ou réaffectées, détaille le rap-
port. L’enjeu est également économique: 
les retards peuvent faire perdre le finan-
cement fédéral de certains projets.

Pourquoi un tel calendrier? «Les prin-
cipaux facteurs […] sont un manque de 
maturité des projets lors de leur planifi-
cation et une opposition des communes 
sur le territoire desquelles une mesure 
est prévue», dit l’étude. Par exemple, 
«l’extension du P+R à 100 places à la gare 
des Tuileries, à Genève, a été redimen-
sionnée en raison de la non-anticipa-
tion du respect des exigences de l’Office 
cantonal de l’agriculture et de la nature: 
recul de 10 mètres par rapport à la zone 
forêt située sur le côté du P+R». 

Pour illustrer ce «manque de matu-
rité», Frédéric Varone, un des respon-
sables de l’étude côté genevois, a expli-
qué que les réponses fournies par les 145 
maîtres d’ouvrages aux questions de la 
Cour des comptes montraient que cer-
tains ignoraient qu’ils étaient maîtres 
d’ouvrage et renvoyaient leurs responsa-
bilités à d’autres. «On porte peut-être un 
regard sur le passé», nuance le magistrat 
pour lequel une professionnalisation est 
en cours, de nouveaux outils permettent 
par exemple à l’Office cantonal des trans-
ports de mieux respecter les délais.

Sur le tronçon Eaux-Vives-Commu-
naux d’Ambilly, à Genève, les communes 
traversées par les voies cyclables se sont 
opposées au financement des aména-
gements, considérant qu’ils servent les 
seuls Communaux d’Ambilly.

Les auditeurs pointent également les 
coûts en hausse de certaines infrastruc-
tures: +35 millions de francs côté suisse, 
+8,6 millions d’euros côté français. Le 
rapport souligne toutefois qu’il existe 
«une dynamique positive des services de 
mobilité», en citant les vélos en libre-ser-
vice, l’autopartage et le covoiturage.

Ces mesures sont-elles en adéquation 
avec les attentes des usagers du LEx et 
de ceux qui évitent précisément cette 
ligne? Pour y répondre, les auditeurs se 
sont associés à une enquête réalisée par 
l’EPFL durant l’automne 2022. Dont il res-
sort que 39% des demandes d’améliora-
tion portent sur les transports collectifs 

vers les gares: augmenter la fréquence 
des lignes de bus, en créer de nouvelles, 
réduire le temps de trajet en bus pour 
rejoindre les gares. Les usagers réclament 
ensuite la création de pistes cyclables 
puis la diminution des tarifs des station-
nements P+R. Concernant ce point, «un 
état des lieux dans un périmètre de 200 
mètres autour des gares françaises du 
LEx, réalisé au printemps 2022, montre 
que les collectivités et les communes 
n’ont pas harmonisé leur politique tari-
faire d’une gare du LEx à l’autre», déplore 
le rapport. En conséquence, les automo-
bilistes se déplacent vers les gares où le 
stationnement est gratuit.

Ces lacunes amènent les auditeurs 
à faire des recommandations que l’on 
s’étonne de lire à propos d’un projet jugé 
politiquement prioritaire par une géné-
ration d’élus, et adoubé par la population. 
Qui pensait par exemple qu’il faille rap-
peler que «pour améliorer le degré de fai-
sabilité et de conception de la planifica-
tion des mesures d’accompagnement», 
il est nécessaire d’avoir: «Des compé-
tences bien définies et adéquates, ainsi 
que des ressources financières pour 
tous les maîtres d’ouvrage, notamment 
les communes; une définition commune 
des études et travaux nécessaires pour 
la réalisation des mesures; une com-
préhension partagée des engagements 
conventionnés pour la mise en œuvre des 
mesures des projets d’agglomération»?

Genève dit oui à tout
Autre recommandation: que le canton 

de Genève coordonne «avec les autori-
tés françaises le développement, l’ex-
ploitation et la tarification des parkings 
P+R en amont du cœur de l’agglomé-
ration du Grand Genève». Côté gene-
vois, toutes les recommandations ont 
été acceptées. Dans le canton de Vaud 
et en France, le processus est en cours.

Pierre Maudet, ministre genevois 
des transports, a dit vouloir intégrer 
les communes plus en amont afin de 
renforcer leur adhésion. Il juge néces-
saire de devoir «passer par une phase 
d’exorcisme», qui prendrait la forme de 
consultations populaires, dans les rela-
tions entre le canton et ses voisins, cer-
tains épisodes comme le vote négatif de 
2014 sur le financement genevois d’un 
P+R français ayant généré des blocages.

Enfin, les instances de contrôle préco-
nisent la création d’une autorité unique 
côté français. ■

Les carences qui freinent  
le Léman Express
MOBILITÉ  Un rapport issu des cours 
des comptes des trois territoires traver-
sés par le RER pointe des lacunes dans 
le dispositif pour rabattre les usagers 
vers les gares

Les retards peuvent 
faire perdre 
le financement fédéral 
de certains projets

ANNICK CHEVILLOT, BERNE
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La conseillère d’Etat bernoise 
Evi Allemann était déjà dans la 
course à l’élection au Conseil 
fédéral en novembre 2022, lors 
du remplacement de Simonetta 
Sommaruga. Sa candidature 
n’avait alors pas été retenue sur 
le ticket final du PS. Pour sa deu-
xième candidature, ses chances 
d’être sélectionnée par son parti 
sont réelles selon elle: «Je suis 
prête. Mon esprit dit oui, mon 
cœur dit oui et j’aimerais contri-
buer à façonner la Suisse de 
demain au Conseil fédéral. Pour 
ce qui est de mes chances, la 
situation a peu changé [par rap-
port à 2022] et ma motivation est 
la même. Je n’ai pas plus ou moins 
de chances que l’an dernier.»

De fait, plusieurs éléments 
parlent en sa faveur: c’est la 
seule candidature féminine; elle 
est alémanique et citadine. Elle 
a aussi l’expérience d’un exécu-
tif: «Je suis responsable de plus 
de mille collaborateurs à la Direc-
tion de l’intérieur et de la justice 
dans le canton de Berne. Je dirige 
avec plaisir et je suis habituée à 
traiter des dossiers difficiles.»

Sortir du pétrole
Evi Allemann a profité de la 

conférence de presse de lundi 
pour donner de la profondeur 
à sa candidature. Cinq thèmes 
lui tiennent particulièrement 
à cœur. Elle cite en premier les 
primes d’assurance maladie qui 
«deviennent un fardeau de plus 
en plus lourd pour les familles». 
Il est urgent pour elle de freiner 
fortement la hausse des coûts 
de la santé. A titre d’exemple, la 
Bernoise explique comment elle 
a réussi à augmenter les subven-
tions dans son canton.

Elle évoque ensuite l’énergie et 
la nécessité pour le pays de sortir 
du pétrole tout en garantissant un 
prix de l’énergie abordable. Les 
relations entre la Suisse et l’Union 
européenne sont également à 
son programme: «Il nous faut 
une nouvelle relation stable avec 
notre principal partenaire éco-
nomique. Il y va tout simplement 
de l’avenir du pays», a-t-elle mar-
telé. Enfin, l’égalité des salaires 
hommes-femmes et la numérisa-
tion de l’administration font par-
tie de ses priorités puisqu’elles 
«offrent des opportunités éco-
nomiques intéressantes, tout en 
étant utiles à la population».

Femme de dossiers, qualifiée 
parfois de «pointue» par ses 
adversaires politiques et appré-
ciée dans son département, Evi 
Allemann aura tout de même fort 
à faire pour emporter la mise et 
défendre ses chances au parle-
ment en décembre.

Ce qui la dessert? Etre ber-
noise. Au Conseil fédéral, le can-
ton est déjà représenté par Albert 
Rösti. La juriste de formation a 

bien conscience que ce point 
peut constituer un argument 
contre sa candidature: «Mais 
ce cas de figure n’est pas exclu 
dans la Constitution. Ce qui est 
nécessaire, en revanche, c’est une 
représentation équilibrée des 
régions et des langues. J’estime 
qu’il est également important 
d’avoir un équilibre ville-cam-
pagne au Conseil fédéral. Et là, 
l’exécutif actuel a un potentiel 
d’amélioration indéniable.»

La carte de l’urbaine
La place laissée vacante par 

Alain Berset devrait justement 
revenir à un citadin alémanique. 
Et les candidats de poids corres-
pondant à ce profil ne manquent 
pas. A commencer par le séna-
teur zurichois Daniel Jositsch 
et le conseiller d’Etat bâlois Beat 
Jans. Aux deux grands favoris, 
il faut encore ajouter les can-
didatures du Bernois Matthias 
Aebischer, du Grison Jon Pult et 
du Vaudois Roger Nordmann.

Face aux autres prétendants, 
la maman de 45 ans joue la carte 
de l’urbaine, consciente des pro-
blèmes familiaux et attentive aux 
questions linguistiques. Evi Alle-
mann a d’ailleurs commencé sa 
conférence de presse en français. 
Au PS de la ville et du canton de 
Berne, on ne tarit pas d’éloges 
sur sa candidature. Anna Tan-
ner, coprésidente du PS bernois, 
la «[regrettera] beaucoup si elle 
est élue au Conseil fédéral. Elle 
est très compétente.»

Rien n’est joué
De son côté, Nadine Aebischer, 

présidente de la section nord de 
la ville de Berne, estime qu’Evi 
Allemann «incarne le change-
ment et le mouvement. Son enga-
gement envers la justice sociale 
est important. Elle sait aussi lan-
cer des ponts entre la ville et la 
campagne. Elle sait jongler entre 
sa vie professionnelle, sa vie pri-
vée et sa vie politique. A mes yeux, 
elle représente le futur que nous 
nous souhaitons pour la Suisse.»

Aussi soutenue soit-elle, cette 
nouvelle candidature pour le 
poste d’Alain Berset rend la 
bataille pour sa succession 
encore plus floue. Qui est le ou 
la candidate naturelle pour rem-
placer le Fribourgeois? La carte 
Evi Allemann ne permet pas 
de répondre, à ce stade, à cette 
question. ■

AMBITION  Le siège d’Alain Ber-
set est très convoité: ils sont 
désormais six socialistes à vouloir 
l’occuper. La conseillère d’Etat 
bernoise a annoncé lundi qu’elle 
se lançait dans la bataille. Quelles 
sont les chances de cette unique 
candidature féminine?

Evi Allemann rêve encore 
du Conseil fédéral

«Je n’ai pas  
plus ou moins  
de chances  
que l’an dernier»
EVI ALLEMANN, CONSEILLÈRE D’ETAT (BE)

FRÉDÉRIC KOLLER
t @frederickoller  

Y aurait-il du grabuge dans la relation 
sino-suisse? Alors que Pékin reçoit les 
représentants de 130 pays pour le troi-
sième forum des nouvelles Routes de la 
soie, un évènement diplomatique pré-
sidé par Xi Jinping, Berne a été ignoré. 
«La Suisse n’a pas reçu d’invitation à 
participer» à ce forum, indique Valen-
tin Clivaz, porte-parole du Département 
fédéral des affaires étrangères (DFAE). 
Lors de sa précédente édition, en 2019, 
le président de la Confédération, Ueli 
Maurer, avait fait le déplacement, com-
plété par une visite d’Etat.

Fin d’une exception suisse
Les nouvelles Routes de la soie sont 

un vaste programme de développement 
des infrastructures qui doit permettre 
à la Chine d’être mieux reliée aux conti-
nents asiatique, européen et africain. 
Le projet est présenté par le pouvoir 
chinois comme central dans sa vision 
d’un nouveau monde multipolaire. Vla-
dimir Poutine en sera le principal invité 

de marque. Du côté européen, Viktor 
Orban, le premier ministre hongrois, 
et Aleksandar Vucic, le président serbe, 
sont également annoncés. Les Euro-
péens de l’Ouest, critiques envers les 
ambitions chinoises, brillent par contre 
par leur absence.

En 2019, Ueli Maurer s’était rendu à 
Pékin accompagné d’une délégation 
d’une trentaine d’hommes d’affaires et 
de membres de l’Association suisse des 
banquiers. Il avait alors signé un proto-
cole d’entente en matière économique 
et financière en lien avec les «nouvelles 
Routes de la soie». «La Suisse n’a pas 
l’intention de se retirer de la déclara-
tion d’intention politique qui contribue 
à aider les entreprises suisses à collabo-
rer avec des partenaires chinois», pré-
cise le DFAE. Contactée, l’ambassade de 
Chine à Berne n’a pas répondu aux sol-
licitations du Temps.

En 2019, le Conseil fédéral s’était par 
ailleurs engagé à créer avec la Chine une 
«plateforme de compétence BRI» (selon 
l’acronyme anglais, Belt and Road Ini-
tiative). Malgré plusieurs tentatives, 
indique Berne, «aucune plateforme de 
compétence n’a pu être établie jusqu’à 
présent». La pandémie de Covid-19 et 
la fermeture des frontières chinoises 
durant près de trois ans ont stoppé 
nombre de projets. Alors que plusieurs 
pays asiatiques sont tombés sous la 
coupe de Pékin dans le cadre des nou-

velles Routes de la soie, le scepticisme 
s’est renforcé ces dernières années, y 
compris en Suisse. Dans son rapport 
sur la «Stratégie Chine 2021-2024», le 
Conseil fédéral se montre «circonspect 
quant à la BRI, qui représente autant 
d’opportunités que de risques».

Un candidat UDC fera le voyage
En 2017, pour la première édition de 

ce forum qui célèbre son 10e anniver-
saire, Doris Leuthard avait fait le dépla-
cement de Pékin. Comment expliquer 
que, cette année, pas même l’ambassa-
deur de Suisse en Chine n’a été invité? 
Le DFAE prend acte sans commenter. 
Aucune protestation chinoise n’est évo-
quée ces derniers mois à l’encontre de 
la position suisse. En juillet, le dialogue 
bilatéral sur les droits de l’homme avait 
été relancé à la satisfaction de Pékin. 
Lors d’un dialogue tripartite sur le tra-
vail et l’emploi, qui s’est tenu fin sep-
tembre à Berne, les représentant du 
Seco ont toutefois exprimé «la vive pré-
occupation» qu’inspirent «les informa-
tions faisant état d’internements arbi-
traires et de travail forcé au Xinjiang et 
dans d’autres régions de Chine».

Si la Suisse officielle est boudée, 
l’ex-journaliste et candidat UDC gene-
vois pour le Conseil national Guy Mettan 
a été invité à prendre la parole au «BRI 
Media Forum» ainsi qu’à une conférence 
de presse mercredi à Pékin. ■

DIPLOMATIE  Xi Jinping n’a pas envoyé 
de carton d’invitation à Berne pour par-
ticiper au troisième forum des Nouvelles 
routes de la soie. Pourtant, en 2019, le 
président de la Confédération avait fait 
le déplacement pour l’édition précédente

La Suisse n’est plus invitée à Pékin

Record de dons en Suisse
Les dons ont atteint un record de 2,5 milliards de francs en 
2022, selon Swissfundraising et la fondation Zewo. Les dons 
pour l’Ukraine ont largement contribué à ce résultat, 
totalisant environ 418 millions. Les dons pour l’aide 
internationale à l’étranger ont augmenté de 30%, tandis que 
ceux pour le social et la santé en Suisse ont stagné. ATS
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Au Tribunal 
cantonal, un 
avant-goût du 
procès de l’affaire 
des constructions 
illicites de Verbier
Le procès en appel 
de l’ancien 
président de la 
commune de 
Bagnes et de 
l’ex-secrétaire 
communal avait 
lieu ce lundi. Il 
leur est reproché 
d’avoir commis 
des faux dans les 
titres lors du 
licenciement, en 
2016, de celui que 
l’on désigne 
comme le lanceur 
d’alerte de 
l’affaire.

Retrouvez l’article 
de Grégoire Baur 
sur Letemps.ch 

A Genève,  
la droite se méfie 
de l’accord sur 
le 30 km/h
Alors qu’un 
compromis a été 
trouvé vendredi 
entre le 
Département des 
mobilités et les 
lobbys routiers, le 
MCG, l’UDC et le 
PLR, qui affirment 
ne pas avoir été 
formellement 
consultés, restent 
sur leurs gardes.

Retrouvez l’article 
de Sylvia Revello  
sur letemps.ch


